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rait que le taux de certification des filles dans
l’enseignement professionnel est 10% plus faible
(83.4%) par rapport aux enseignements du ge¬ne¬-
ral (96.5%) et du technique (93%).

Madame la M inistre pourrait-elle nous indi-
quer si des mesures concre¡tes sont en cours afin
de re¬sorber ce retard dans le taux de certification
afin d’e¬viter la marginalisation decertainesfilie¡res
de l’enseignement ?Dans l’affirmative, Madamela
M inistrepourrait-ellenousindiquer l’efficacite¬des
mesures prises?

Re¬ponse : Le rapport « La Fe¬de¬ration
Wallonie-Bruxelles en chiffres-2016 » reprend les
taux de certification des e¬le¡ves inscrits en 6e se-
condaire (anne¬e de certification 2013). Ces statis-
tiques sont les suivantes :

— Enseignement ge¬ne¬ral :

Filles : 96,5 %

Garçons : 93 %

— Enseignement techniqueet artistique de transi-
tion :

Filles : 94,6 %

Garçons : 86,6 %

— Enseignement technique et artistique de quali-
fication :

Filles : 92,7 %

Garçons : 86,1 %

— Enseignement professionnel :

Filles : 83,4 %

Garçons : 82 %

Les filles sont proportionnellement plus nom-
breuses que les garçons a¡ e√tre certifie¬es dans
l’ensemble des formes d’enseignement. Cela se
marque toutefois moins dans l’enseignement pro-
fessionnel (83,4 % pour lesfillescontre82 % pour
les garçons).

Des mesures ont e¬te¬ re¬cemment prises pour
augmenter le taux de certification des e¬le¡ves dans
l’enseignement qualifiant, sans approche particu-
lie¡ re a¡ l’e¬gard des filles.

Il s’agit en particulier de la certification par
Unite¬s (CPU) dont les objectifs sont notamment
de :

— Proposer une autre organisation de l’enseigne-
ment qualifiant qui soit fonde¬esur la culturede
la « valorisation des acquis » pluto√t que sur la
culture de la « sanction dese¬checs» ;

— Proposer aux jeunes un enseignement plus
concret, plus motivant. Un enseignement au

travers duquel ils perçoivent davantage les ob-
jectifs a¡ atteindre a¡ moyen et a¡ long terme ;

— Attirer vers l’enseignement qualifiant davan-
tage de jeunes en leur proposant des parcours
mieux adapte¬s et plus valorisants.

Depuisplusieursanne¬es, la Direction de l’Ega-
lite¬ des Chances re¬alise un travail de sensibilisa-
tion des e¬le¡ves et des enseignant(e)s sur les ste¬-
re¬otypesdans les choix d’orientation a¡ travers no-
tamment la re¬alisation du projet « Girls day, Boys
day » (www.gdbd.be) et le de¬veloppement d’un
module de formation destine¬ aux enseignant(e)s
(www.e¬galite¬fillesgarçons.be).

Ces dispositifs de sensibilisation mene¬s sur le
terrain doivent encore e√tre comple¬te¬s de mesures
structurelles.

Dans cette perspective, le Parlement de la Fe¬-
de¬ration Wallonie-Bruxelles a adopte¬, en janvier
2016, un de¬cret relatif a¡ l’inte¬gration de la dimen-
sion de genre dans l’ensemble des politiques de la
Fe¬de¬ration Wallonie-Bruxelles.

Dans lecadrede lamiseen œuvredecede¬cret,
un « test genre » sera applique¬a¡ chaque politique
publique de¬veloppe¬e dans les diffe¬rentes compe¬-
tences de la Fe¬de¬ration Wallonie-Bruxelles

5.41 Question n˚358, de Mme Warze¬e-
Caverenne du 24 novembre 2016 : Fusion
d’e¬coles fondamentales de re¬seaux diffe¬-
rents

En zone rurale, il n’est pas rare de devoir fer-
mer une e¬cole fondamentale suite a¡ la diminu-
tion de la population scolaire et donc a¡ l’impos-
sibilite¬ d’atteindre les nombres minimas d’e¬le¡ves,
me√me de¬rogatoires (80% pour une anne¬e com-
ple¬mentaire), fixe¬s par la Fe¬de¬ration Wallonie-
Bruxelles. Ce qui est d’autant plus dommageable
lorsque deux e¬coles/implantations d’un me√me vil-
lage, de deux re¬seaux diffe¬rents, se trouvent dans
cette situation ou risquent de s’y retrouver a¡ court
terme. Dans certains cas, afin d’e¬viter la dispa-
rition d’e¬coles - qui au-dela¡ de son ro√le e¬duca-
tif et pe¬dagogique, est la seule activite¬ et le seul
lien social qui relient les habitants d’un village
- la solution pourrait e√tre, sur base volontaire,
de « fusionner » ces deux e¬coles/implantations
de re¬seaux diffe¬rents. Cette possibilite¬ n’existant
pas aujourd’hui, certains pouvoirs organisateurs
trouvent des alternatives qui permettent notam-
ment de pre¬server les emplois en re¬partissant les
cycles : l’e¬coleA du re¬seau libreorganise lescycles
1 et 2 (maternelleset P1, P2) et l’e¬coleB du re¬seau
communal organise les cycles 3 et 4 (P3, P4, P5,
P6).

Ainsi, dans le processus de fusion de deux
e¬coles de diffe¬rents re¬seaux, la nouvelle e¬cole de¬-
pendra d’un seul et me√me re¬seau. Cela ame¡ne la
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question du devenir des acquis des enseignants,
notamment pour cequi est de la nomination ou du
calcul de l’anciennete¬. Sachant qu’un enseignant
qui change de re¬seau doit recommencer a¡ ze¬ro et
perd donc tous ses acquis sauf pour certaines ex-
ceptions. C’est pourquoi, afin que chaque ensei-
gnant puissepre¬server sesacquis, dans lecasd’une
reprise d’une e¬cole, les communes ne devraient-
elles pas avoir des facilite¬s pour reprendre les
e¬coles sur le territoire de la municipalite¬? Dans
l’hypothe¡sed’unefusion d’e¬coles, il en va deme√me
pour les infrastructures, ne devrait-on pas pre¬-
voir uneproce¬durepour le transfert du patrimoine
notamment lorsqu’il est question de ba√timents
ayant e¬te¬ subsidie¬s par la Fe¬de¬ration Wallonie-
Bruxelles?

Dans la volonte¬d’offrir a¡ chacun l’acce¡s a¡ un
enseignement de proximite¬en permettant au pou-
voir organisateur dedisposer dediffe¬rentsmoyens
pour garantir le maintien d’une e¬cole, Madame
la M inistre peut-elle nous informer si cette the¬-
matique fait l’objet d’une e¬tude au sein de son
cabinet ? Pouvez-vous pre¬ciser la proce¬dure qui
pre¬vaut lors d’une reprise d’une e¬cole du re¬seau
libre ou officiel par la commune? Qu’en est-il du
devenir des acquis et du calcul de l’anciennete¬
des enseignants concerne¬s par une reprise d’e¬ta-
blissement telle qu’e¬voque¬e ci-avant ? Des fusions
d’e¬coles de re¬seaux diffe¬rents ont-elles e¬te¬ope¬re¬es
ces dernie¡res anne¬es? Quelles en e¬taient les rai-
sons?Quel est le re¬sultat de cette ope¬ration ?

Demanie¡re ge¬ne¬rale, ou¡ en est la re¬flexion en
matie¡re desimplification quant au passagedesen-
seignants d’un re¬seau vers un autre tout en pre¬-
servant leurs acquis? Comment Madame la M i-
nistre pilote-t-elle ce chantier important de la mo-
bilite¬inter-re¬seaux ?Quellesavance¬esainsi que les
chantiers en cours de re¬alisation et en projet peut-
elle nous communiquer ?

Re¬ponse : La re¬glementation permet a¡ une
e¬cole fondamentale de fusionner avec une ou plu-
sieurs autres e¬coles fondamentales, que ces e¬coles
soient ou non en difficulte¬ en matie¡re de popu-
lation scolaire. Cependant, cette re¡gle doit ne¬ces-
sairement e√tre mise en perspective avec d’autres
re¡gles de droit, comme celles relatives aux sta-
tuts des membres du personnel et a¡ la neutralite¬
de l’enseignement par exemple, qui sont propresa¡
chaque re¬seau. Cette contrainte rend donc actuel-
lement difficilement concevable la fusion de plu-
sieurs e¬coles fondamentales de re¬seaux diffe¬rents.

Jesuisne¬anmoinsconscientedesdifficulte¬sve¬-
cues par certaines e¬coles de proximite¬, dont la
baissedepopulation scolaireaboutit souvent a¡ des
fermetures, ce qui est autant pre¬judiciable pour
l’emploi des membres du personnel que pour la
scolarite¬des e¬le¡ves.

En re¬action a¡ ce phe¬nome¡ne, il arrive effec-
tivement que des pouvoirs organisateurs au sein
d’une me√me commune proce¡dent a¡ des re¬organi-

sations au sein de leur e¬tablissement afin que tous
lescyclesdel’enseignement fondamental soient or-
ganise¬s sur le territoire de la commune.

Je salue ces initiatives locales qui permettent
d’assurer la continuite¬ de l’apprentissage des plus
jeunese¬le¡ves au sein de leur commune.

Ne¬anmoins, une solution plus globale me¬rite
d’e√tree¬tudie¬e, et jepartage l’analyseselon laquelle
le de¬cloisonnement entre les re¬seaux est une piste
a¡ envisager pour l’avenir denotreenseignement en
Fe¬de¬ration Wallonie-Bruxelles.

A cet e¬gard, j’attire votre attention sur le fait
que leParlement a adopte¬en datedu 16 novembre
dernier un de¬cret-cadre permettant a¡ la Commu-
naute¬ française de s’associer a¡ d’autres personnes
publiques, voire a¡ des personnes prive¬es, au sein
d’un pouvoir organisateur « multi-re¬seaux ».

Ce projet, qui constitue une premie¡re en ma-
tie¡re de cre¬ation d’e¬coles, pose le premier jalon
d’une re¬flexion accrue sur des synergies entre les
diffe¬rents re¬seaux d’enseignement, en ce compris
en matie¡redemobilite¬desenseignants, et pourrait
ulte¬rieurement, le cas e¬che¬ant, e√tre transpose¬ a¡ la
fusion entree¬tablissements scolaires issusdediffe¬-
rents re¬seaux. Me√me si a¡ ce stade il est pre¬mature¬
d’avancer des propositions qui concerneraient le
cas spe¬cifique des fusions d’e¬tablissements de re¬-
seaux diffe¬rents, jevousrejoinssur le fait quecette
re¬flexion est plus que jamais pertinente et les tra-
vaux mene¬s actuellement au sein de mon cabinet
dans le cadre de la cre¬ation du pouvoir organi-
sateur « multi-re¬seaux » permettront indubitable-
ment de la nourrir, plus particulie¡ rement en ma-
tie¡re de passaged’un statut a¡ l’autre.

5.42 Question n˚362, de Mme Warze¬e-
Caverenne du 24 novembre 2016 : Forma-
tion a¡ la didactiquedu coursdephilosophie
et de citoyennete¬

L’Institut de Formation en Cours de Carrie¡re
(IFC) organisedepuis lemoisdemai 2016 unefor-
mation a¡ la didactiqueaxe¬esur lescontenusspe¬ci-
fiques du re¬fe¬rentiel du cours de philosophie et de
citoyennete¬. Ainsi, lesenseignantsdispensant cette
matie¡re peuvent suivre la formation qui devien-
dra obligatoire au premier septembre 2020. Cette
formation consiste en des modules de 4 journe¬es
de formations, dont la premie¡re est obligatoire,
consacre¬es a¡ l’approche du nouveau cours, son
re¬fe¬rentiel et sa didactique spe¬cifique. Ces heures
de formation devraient permettre aux enseignants
d’acque¬rir un certain nombre d’outils utiles pour
dispenser leCPC. Il est vrai que lesenseignantsde-
mandent de pouvoir e√tre aide¬s face a¡ ce nouveau
de¬fi que constitue un nouveau cours, e¬le¬ment rare
dans la vie d’un enseignant.

Madame la M inistre peut-elle nous dire le
nombre d’inscriptions et le nombre d’enseignants


